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De la codification des mesures de 
súreté. 


I. Le Projet italien de 1927. 


Le problème des mesures de sûreté, qu‘on pourrait 
considérer comme étant déjà à peu près résolu en principe, 
soulève cependant au point de vue pratique, toute une série 
de questions assez compliquées. 

Une de ces questions, celle de la codification des me- 
sures de sûreté, me paraît avoir été posée dans l'avant- 
projet d'un code pénal italien de 1927, d'une manière fort 
intéressante. 

Alors que les projets antérieurs, assez nombreux 
d‘ailleurs, paraissaient introduire les dispositions concer- 
nant les mesures de súreté d'une facon plutót hésitante, *) 
le projet de 1927 instance tout un systeme séparé, sinon 
parallèle, et pour ainsi dire analogue, au système des 
peines. | 

Les autres projets européens, y compris le projet 
polonais de 1922 ainsi que mon projet séparé, ont cherché 
à introduire les mesures de sûreté dans la construction gé- 
nérale d'un code pénal plus ou moins classique. Les projets 


*) Je ne parle pas naturellement du projet italien d‘Enrico 
Ferri (1921), qui était, comme on le sait, intégralement concu 
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de facon á remplacer la peine par les mesures de súreté. 
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suisse, allemand, autrichien etc., essayaient de complé- 
ter leur partie générale par diverses dispositions où étaient 
mélées les conceptions matérielles et formelles sur la no- 
tion même de la mesure de sûreté, sur les conditions dans 
lesquelles elle peut s‘appliquer, sur sa durée, etc. 

Il en résultait que, non seulement quelques détails et 
quelques questions de principe mais, en vérité, toute la 
construction des mesures de sûreté demandait une élabo- 
ration supplémentaire, de doctrine et de juridiction, don- 
nant lieu à un développement assez imprévu et dépendant 
de l‘évolution générale des idées en ce qui concerne la poli- 
tique pénale. 

Cette forme d'introduire dans les codes une institu- 
tion neuve et non vérifiée par l‘expérience, était sans doute 
la conséquence non seulement de la précaution extrême 
mais aussi du manque de précision nécessaire dans les 
conceptions relatives de ceux qui avaient la mission de co- 
difier le droit pénal. Ils se disaient: il faut entr‘ouvrir la 
porte et l‘on verra bien si la vie sera encline à élargir la 
fente! 

Un tel évolutionnisme est, peut-être, prudent. Mais 
il présente toutefois de graves inconvénients. 


En opposition aux tendances et aux coutumes juridi- 
ques des pays anglo-saxons, où la pratique crée les insti- 
tutions nouvelles et la loi la laisse faire, la pratique con- 
tinentale est habituée à recevoir de la loi des indications 
précises et à être non seulement inspirée, mais liée par 
des dispositions légales. 

L'introduction d'une nouvelle institution légale exige 
donc, à ce point de vue, une préparation, une élaboration 
beaucoup plus minutieuse et concrete, le juge n'étant pas 
disposé a agir de lui-méme, mais au contraire, se bornant 
à son role d'exécuteur. 


Le praticien européen, s'il manque des dispositions 
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utiles à l‘instruire sur le mode d‘appliquer la nouvelle insti- 
tution, s‘il y a place aux doutes, il préférera plutót de s‘ab- 
stenir, et l‘institution donnée restera inappliquée. 

Et c'est la faute commune à tous ces projets, excep- 
tion faite pour le nouveau projet italien, de laisser notam- 
ment trop de marge á la libre création de la juridiction, 
tandis que maintes questions de la plus haute portée pour- 
raient étre nettement décidées dans la loi ne fut-ce que 
pour en faciliter l'application. 

Le nouveau projet italien est, en général, beaucoup 
trop prodigue au point de vue doctrinal. Il tâche à ré- 
soudre par des articles de la loi une quantité de problèmes 
délicats qui, selon mon avis, devraient être laissés à la 
doctrine ou à la jurisprudence. Ce n'est pas la meilleure 
méthode à suivre en matière de codification que de pré- 
tendre à un absolutisme de la loi envers la vie et son évo- 
lution. Car la loi qui serre de trop près, qui bride trop le 
cours de la vie, devient trop rapidement un obstacle pour 
la justice, plutôt que d‘être son soutien. 

Nous savons bien aussi qu‘en rapport avec les besoins 
de la vie les formules légales recoivent nécessairement un 
sens nouveau, souvent bien différent de celui, qu‘entendait 
leur donner le législateur. Le commentateur, lui ne se 
soucie pas des idées ni des motifs du législateur, puisque 
ce n‘est que le texte de la loi et les exigences de la vie, 
telles qu‘elles se présentent au moment de l‘application de 
la loi, qu'il doit envisager. 

La loi doit par conséquent être rédigée d‘une manière 
plutôt synthétique, en évitant de pétrifier dans ses défi- 
nitions des questions de détails et de prononcer les thèses 
philosophiques, qui sont sujettes à des variations. 

A ce point de vue, le projet italien ne me paraît pas 
avoir suivi une bonne voie. Si l'on considere son Titre III, 
consacré à l‘analyse du délit, on y trouve tout un traité de 


doctrine, à peine démembré en articles de loi. La même 
tendance de contenir la science dans des cadres prescrits 
de la loi est propre a d'autres chapitres du projet, ce qui 
explique le grand nombre des articles qui constituent la 
partie générale du code — (ceux-ci étant de 245, alors 
qu‘une centaine environ est le chiffre approximatif pour 
les autres projets contemporains) — aussi bien que la fa- 
con de rédiger les normes porte plutót un caractere de doc- 
trine que de codification. 

Mais lorsqu‘il s‘agit des dispositions de ce projet en 
matière des mesures de sûreté et de leur application, les 
objections que je viens d‘exposer ne me paraissent pas sub- 
sister. | 


Le chapitre 2 du Titre VII de la partie généiale du 
projet italien peut être considéré comme un code spécial 
des mesures de sûreté. Il est divisé en deux sections: la 
premiere, (art. 200 — 215) indique les dispositions ,,gé- 
nérales et communes", la seconde, (art. 216 — 245) émet 
une série de dispositions spéciales en ce qui concerne les 
mesures de sûreté personnelles et patrimoniales. 


Les dispositions spéciales donnent la spécification 
des diverses formes des mesures de sûreté, l'énumération 
des cas et des personnes envers lesquelles ces mesures sont 
applicables, les normes spéciales relatives au mode d'exé- 
cution, a la durée, a la révocation, a la substitution etc. 
des différentes mesures de sûreté. 


Ces dispositions spéciales ne diffèrent pas trop de ce 
que nous pouvons trouver dans d'autres projets. En tout 
cas, nous ne nous proposons pas d'entrer en détails de la 
construction des mesures de súreté dans le projet italien; 
ce que nous interesse le plus, c'est la partie générale. 

Cette partie générale du code des mesures de sú- 
reté, — car c'est ainsi qu‘on peut nommer l‘ensemble des 
dispositions en cette matiére, vu le systeme adopté par 


le projet, — s'inspire des formules habituellement em- 
ployées quand il s‘agit de la partie générale, par rapport 
aux peines. 

Une comparaison va le démontrer: l'art. 1 du projet 
italien, celui qui pose le principe fondamental de la péna- 
lité, proclame: ,,personne ne peut étre puni pour un fait 
qui n'est pas prévu expressément comme punissable par 
la loi, ni de la peine non statuée“. 

L‘art. 200 du projet, lequel établit le principe fon- 
damental de l‘application des mesures de sûreté, proclame 
d'une façon toute semblable: „personne ne peut être sou- 
mis a une mesure de súreté qui n'est pas statuée expres- 
sément par la loi, ni hors des cas prévus par la loi“. 


La méthode de la rédaction de ces deux articles est 
identique—ils sont tous les deux rédigés dans le méme but 
de servir comme base pour une construction légale, dans le» 
premier cas il s‘agit du fondement légal de la peine, dans 
le second — de la mesure de súreté, et comme la peine et 
la mesure de sûreté sont des institutions différentes au 
point de vue théorique et pratique, au point de vue de leurs 
causes et de leurs buts, des conditions dans lesquelles 
elles doivent étre appliquées, ainsi que du mode de leur 
exécution, il a paru utile de les traiter séparement. 


Le contenu de ces deux articles est différent. 
Les différences dérivent des traits spéciaux caractéristi- 
ques pour chacune de ces institutions. 


Poursuivons notre examen: 


L‘art. 2 du projet s‘occupe de la question du temps 
de la vigueur de la loi pénale, qui statue la criminalité de 
l'acte et le caractère de la peine. Ce n‘est que la loi en 
vigueur au moment de I‘acte qui est déterminante pour la 
peine. Les alinéas de cet article sont appelés à prévoir les 
divers cas du concours des lois dans le temps: 
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L‘art. 201 s‘occupe de la même question au point de 
vue de l‘application des mesures de sûreté, et dit: „pour les 
mesures de sûreté, on doit se ccnformer a la loi en vigueur 
au moment de leur exécution“. 


L‘art. 3 statue que la Joi pénale sera appliquée a tout 
homme, Italien ou étranger, sur le territoire italien, sauf 
les dispositions contraires dérivant des alinéas suivants du 
même article ou d'autres sources légales, alors que les art. 
4—15 élaborent minutieusement la question de la responsa- 
bilité du citoyen ou de l‘étranger pour le délit commis en 
Italie ou a létranger. Il se pose la une grosse question du 
droit pénal international, dont nous nous occupons avec 
beaucoup d‘intéret. 

L‘art. 201 al. 2 statue brievement: ,,les mesures de 
súreté seront appliquées a chacun, citoyen ou étranger, 
qui se trouve sur le territoire de l‘État“. Et l'art. 202 donne 
quelques indices sur la manière de procéder en ce qui con- 
cerne l‘application des mesures de sûreté envers des per- 
sonnes jugées a l'étranger. C'est ainsi que les questions 
de droit international en matiere des mesures de súreté 
se trouvent épuisées. 


Nous voyons donc que dans les trois articles précités, 
le projet donne une construction distincte présentant en 
quelque sorte une analogie avec le Titre I. du Code pénal. 
Les principes d'application de la loi quant aux personnes, 
vu aussi le temps et le lieu de son application, sont diffé- 
rents pour la loi pénale et pour la loi de súreté — si on 
peut la nommer ainsi — mais la technique législative non 
seulement permet, mais — on peut le dire — méme exige 
l'introduction dans le code de dispositions correspondantes 
pour les deux lois, si toutes les deux sont exposées dans le 
même livre. On pourrait (à la rigueur) former deux codes 
séparés, dont l‘un pour la lo: pénale, et l‘autre pour la 
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loi de sûreté, mais si on ne le fait pas, il n‘v va que d'une 
question d‘opportunité codificatrice. 

Le projet italien s‘occupe dans son Titre III, ‚du dé- 
lit“ (art. 42 — 80) et dans le Titre IV ,,du délinquant et 
de la personne lésée** (art. 81 — 132); si même la façon 
dont le projet aborde ces problemes nous parait, comme 
nous l‘avons dit, trop large et peu pratique, il est certain 
en tous cas que les questions de la responsabilité objective 
et subjective, de l'imputabilité etc. sont assez compliquées 
et exigent plusieurs dispositions légales. 


Les questions analogues en ce qui touche aux mesu- 
res de súreté, sont beaucoup plus simples. Le projet italien 
leur consacre deux articles (203 et 204), qui statuent que 
la mesure de súreté, sauf autre disposition expresse de la 
loi spéciale, ne peut étre appliquée qu‘a des personnes dan- 
gereuses au point de vue social, qui ont commis un acte 
déclaré par la loi punissable, méme si elles ne sont pas 
responsables ou si elles sont exemptes de la peine. Sauf 
les cas ot la loi spéciale présume l'état dangereux du dé- 
linquant, le juge aura a prononcer sur cet état, quand une 
personne qui a commis un acte, jugé délit par la loi, pré- 
sente le danger de commettre de nouveaux actes de ce 
genre. 

Je me borne a poser les formules du projet italien, en 
me gardant d‘entrer dans leur analyse plus détaillée. Il se- 
rait sans doute bien intéressant d‘entreprendre cette ana- 
lyse au point de vue de l‘idée fondamentale des mesures 
de sûreté, ainsi que de leur construction pratique, 
mais ce qui m'intéresse surtout pour le moment, c'est la 
méthode qu‘a suivie le projet italien, en traitant les dispo- 
sitions générales sur les mesures de sûreté parallèlement 
a celles sur les peines. 

Les articles 205 — 215 s‘occupent de plusieurs que- 
stions générales en ce qui concerne le mode d‘application 
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par le juge de la mesure de súreté, de son pouvoir arbi- 
traire, ainsi que l'exécution d'une mesure de sûreté en 
concours avec une peine, la suspension, la révocation, la 
prescription et autres problemes qui sont communs pour 
la loi pénale et la loi de súreté, mais qui exigent d'autres 
facons de les résoudre. 

Les art. 216 — 245 sont consacrés a des dispositions 
spéciales sur les diverses formes des mesures de súreté, sur 
les conditions dans lesquelles elles peuvent s‘appliquer, sur 
le mode de leur exécution ainsi que sur le mode d'exercer 
la surveillance judiciaire. 

Cette manière de traiter dans le code le problème des 
mesures de súreté, donne plus de clarté et de précision que 
tous les autres projets analogues, et par cela méme, fait 
avancer considérablement la réalisation législative des me- 
sures de súreté. 


II. Le Code russe de 1927. 


Il serait peut étre intéressant de comparer ces dispo- 
sitions du projet italien avec le nouveau code de la Russie 
soviétique, en vigueur depuis le 1 Janvier 1927. 

Ce nouveau code est représenté comme une réforme 
essentielle qui introduit le vrincipe des mesures de súreté 
devant remplacer définitivement la peine. Cette idée est 
exprimée par la suppression de la dénomination ,,peine“. 
»Code capital“, voila la dénomination du code pénal ou 
criminel, comme on le nomme en Europe. Elle est adoptée 
non seulement dant le langage soviétique, mais aussi bien 
dans l'ancienne langue russe, dès le Moyen âge (ougolov- 
nyj kodeks). 

A ce point de vue, il devenait bien facile pour le co- 
dificateur russe d'éviter, même dans le titre, le caractère 
pénal de la loi. Cela devenait un peu plus ardu pour le 
texte lui-même. Mais le lévislateur soviétique nía pas hé- 
site et il a rayé le mot „peine“ et l'a remplacé en consé- 


quence par les mots ,,mesures de sûreté sociale“. Un lec- 
teur superficiel qui ne trouverait ni dans le texte ni dans 
le titre méme, un indice de la peine, pourrait croire a une 
réforme dans la lutte contre le crime dans le sens des idées 
de la défense sociale de l'école italienne. 


Mais il suffit de rélire quelques articles du nouveau 
code soviétique pour se persuader que ce serait une erreur. 


Les mesures de la súreté sociale comportent, dans le 
code soviétique, trois genres, elles sont: judico-correction- 
nelles, médicales, et médico - éducatives. 


Les mesures médico - éducatives peuvent étre appli- 
quées a des mineurs, elles consistent en: a) la tutelle des 
parents ou d'autres personnes ou institutions, b) l'inter- 
nement dans un établissement médico - éducatif (art. 25). 
C'est tout, en ce qui concerne la lutte avec la criminalité 
des mineurs et les mesures de súreté médico-éducatives. 

Les mesures médicales sont: a) la cure forcée, b) 
l‘internement dans une infirmerie isolée (art. 24). 

Un article spécial (26) statue que le juge a le droit 
d‘appliquer les mesures médicales et médico-éducatives 
lorsque, suivant les circonstances, il n‘y a pas lieu d‘appli- 
quer les mesures de sureté jucico-correctionnelles. 

On peut s‘accorder que les articles précités ne don- 
nent pas une réforme non seulement profonde mais méme 
pas la plus simple en comparaison avec les codes plus an- 
ciens, qu‘au contraire les codes plus récents, sans parler des 
nouveaux projets, ont élaboré les questions du traitement 
médical et d'éducation des mineurs traduits en justice d'une 
facon beaucoup plus sérieuse. 

Mais voyons ce que présentent les mesures judico- 
correctionnelles, parce que c'est là sans doute que réside 
la réforme essentielle. 

Elles sont énumérées dans l'art. 20 du Code: 

a) proclamation d'ennemi du peuple ouvrier, avec 


privation du caractère du citoyen de l'U. R. S. F. R. et 
expulsion du territoire de l'État, 

b) privation de liberté en cellule, 

c) privation de liberté sans cellule, 

d) travaux forcés sans privation de liberté, 

e) privation des droits politiques et de certains droits 
civils, 

f) banissement temporaire, 

g) confinement, 

h) perte d‘emploi et défense d‘emploi, 

i) défense d‘exercer une profession, 

j) réprimande publique, 

k) confiscation totale ou partielle du patrimoine, 

1) amende, 

m) avertissement, 

n) devoir impose de restituer les dommages causés. 

A ces prétendues mesures de súreté, l'art. 21 ajoute 
encore une mesure spéciale pour les crimes les plus gra- 
ves — le fusillement. Le fusillement est institué ,,jusqu‘a 
l‘abrogation‘ comme si toute autre loi n‘était pas valide 
que jusqu‘a son abrogation! 

En comparant cette énumération avec celles ana- 
logues des codes non soviétiques, nous trouverons les mê- 
mes mesures sous la dénomiration de peines principales 
et accessoires. D‘ailleurs, selon l'art. 23, les mesures fixées 
aux lettres a, b, c, d, et m, constituent des mesures princi- 
pales les autres pouvant étre appliquées comme addition- 
nelles. 

Les conditions subjectives et objectives de culpabilité, 
la différence entre le caractére intentionnel et non in- 
tentionnel du crime, la participation, la tentative et la 
préparation, l‘irresponsabilité en raison de l'état mental 
etc. sont mentionnées dans divers articles du code, en gé- 
néral d'apres les principes ordinaires; mais cependant, 


on renonce — et cela est caractéristique — au principe 
fondamental de la loi pénale quant à la poursuite des 
actes non prévus dans le code. Selon l'art. 16, le juge peut 
reconnaître un acte quelconque comme nuisible à la so- 
ciété par analogie et appliquer une mesure dite de sûreté 
dans le genre de celle que nous venons de voir. 

L'exécution de ces mesures ne diffère en rien de 
l'exécution des peines. La détention préventive doit être 
comptée, le terme est statue d'avance par le juge qui a le 
droit de sursis ainsi que de la libération conditionnelle. 

Le but des mesures de sûreté est indiqué dans le code 
(art. 9) et elles doivent servir comme moyen: a) de pré- 
vention contre la commission de nouveaux délits par le dé- 
linquant, b) de prévention à l'égard d'autres membres de la 
société qui pourraient être aptes à commettre des infrac- 
tions, c) d'adaptation des délinquants aux conditions de la 
vie dans la société ouvrière. 


C‘est bien la prévention spéciale et générale, qui ont 
servi aussi de but à la peine selon les théories utilitaires 
du siècle passé. 

Une comparaison minutieuse des dispositions de ce 
code, qui prétend être un code des mesures de sûreté, avec 
les dispositions dans les codes et projets européens en ce 
qui concerne les mesures que rous appelons habituellement 
„Mesures de sûreté“, serait vaine. Le travail scientifique 
large et profond, travail théorique et pratique, qu'ont ac- 
compli les pays civilisés de l'Europe et de l‘Amerique en 
matière pénitentiaire et en matière de mesures de sûreté, 
n'a rien a faire avec les dispositions du Code russe de 1927. 


Au contraire, au point de vue d‘un code pénal — 
type pour la moitié du XIX siecle, mais ce n‘est pas notre 
tâche pour le moment, nous y trouvions une quantité de 
questions à comparer. Les inquisiteurs du Moyen âge, eux 
aussi, aimaient à appliquer des dénominations figurées 
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á ces actes d'enquéte qui n'étaient autre chose que tortures 
et a la mise au feu qui n‘était que la peine de mort. Le lé- 
gislateur soviétique donne une préférence au langage fi- 
guré, mais sous ce langage on retrouve des institutions con- 
nues et point changées malgré leur dénomination. Au point 
de vue légal, pour le territoire de la Russie soviétique, la 
peine est remplacée par les mesures de súreté, au point 
de vue scientifique la situation reste la méme, la peine sub- 
sistant dans toute son étendue avec la peine de mort dé- 
nommée ,,fusillement“. 

C'est pourquoi, pour travailler le probleme des me- 
sures de súreté, nous pouvons laisser de coté l'étude du 
Code russe de 1927. 


W. Makowski. 
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